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ROUBAIX, LE 15 MAI 1887 

TOURCOING 
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(Suite. — Voir le numéro du 9 mai) 

Au lourd fardeau de l'occupation saxon-
no la famine de 1817 avait ajouté ses 
maux. Dés le commencement do cette 
année le pain avait quadruplé de prix, et 
la disette eût fait de nombreuses victimes 
si la charité publique, toujours vigilante 
chez nous, n'avait fait d'énormes sacrifi
ces pour secourir la population ouvrière. 

L'année suivante, les Saxons avaient 
quitté notre ville, et dès-lors rendus au 
calme et à la tranquillité, nous espérions 
un long avenir de prospérité, lorsqu'une 
nouvelle terrible vint jeter la consterna
tion dans toute la France, Louvel avait 
frappé mortellement le duc de Bcrry (13 
février 1820). 

La visite que ce primo avait fait à notre 
cité, ses manières affables et les hautes 
espérance* qu'il faisait concevoir rendi
rent sa porte, plus sensible parmi nous et 
oocaskMraèront un véritable deuil public 
que suivit une grande joie, en apprenant 
sept mois- après, la naissance du duc de 
Botxleawx(29 septembre.) 

Ces événements avaient à peine cessé 
d 'agiter la France, et le héros , qui avait 
porté sa gloire jusqu'aux confins de l'Eu
rope, expirait sur le rocher brûlant de St-
Hé' .ène(5 mai 1821). 

Trois mois après Louis XVIII mourait 
tranquillement dans soa lit ot laissait le 
trône à Charles X (1823). 

Depuis 1822, l'administration de M. De-
lahayc avait, été remplacée par pelle de 
MM. Dostombes-kousselle. comme maire, 
et Fr. Defontaine et Ch. Dewavrin, comme 
adjoints. 

Les premières années du règne deChar-
les X sont prospères pour Tourcoing. Notre 
octroi atteignait, en 182G, 102,090 fr. 
Aussi, sous l'administration éclairée de 
M. Destoinbes-Kousselle, réélu maire cette 
année, nous marchions dans une voie de 
progrès. La construction d'aqueducs et 
d'u'a presbytère pour la paroisse St-Jac-
quos, la réparation de l'hôtel de ville, le 
'pavage de diverses rues, le numérotage 
des maisons, enfin l'établissement d'une 
école de frères de la doctrine chrétienne, 
constataient la prospérité de notre cité de-
jpuis un certain temps. Malheureusement 
les années suivantes tarent désastreuses 
pour nos affaires : notre octroi tombait, 
en 1827, à 82,023 francs, et on 1828, à 
80.022 francs. Enfin le commerce arrive 
à un tel état do souffrance que «les maga-
« sins s'engorgent ; les prix sont vilipen-
« dés et la marchandise, offerte au ra-
« bais, se voit promenée de marché en 
« marché, cherchant des acheteurs dont il 
« faut vaincre le dégoût souvent à force 
« d'importunités. » L'année 1829. n'est 
pas plus heureuse. Le mécontentement 
monte toujours croissant avec la misère 
et annonce une crise prochaine. On en 
connaît le dénouement. Malgré le prestige 
de la conquête d'Alger et l'espoir d'une re
prise dans les affaires,CharlesX, renversé 
du trône, est banni de la France (27, 28, 
29 juillet 1830). 

On pourra se faire une idée de la fortune 
publique de Roubaix et de Tourcoing à 
cette époque, puisque la première de ces 
villes n'avait qu'un seul électeur au col
lège électoral du département, tandis que 
la seconde en avait six. Les temps sont 
bien changés ! Ces deux cités ont accru 
d'une manière prodigieuse leurs richesses; 
mais Tourcoing s'est vue devancée par sa 
rivale. C'est qu'aussi, sur 389 fabricants 
dYiofles établis dans le département du 
Nord, nous en avions alors 173, et Roubaix 
Seulement 147. 

Notre peignage était en grande souf
france. La filature de coton avait pris de 
l'extension, mais on filait peu la laine à la 
mécanique. 

Les métiers étaient encore tous mus par 
des chevaux attelés dans un manège. Une 
seule machine à vapeur existait depuis 
1821 dans l'établissement de MM. Delan-
noy, frères, fllateurs de coton. Notre fa
brique de tapis préludait à sa grande ré
putation en obtenant une médaille d'efr à 
l'exposition publique des produits des 
ar ts , eu 182'.», à Douai. Quant, à la popu
lation, elle no s'élevait qu'a l(5,f>28 indivi
dus. 

Depuis, notre commerce et notre popu
lation ont presque doublé. Cependant l'ont 
était bien loin d'espérer un avenir aussi 
brillant. Aux yeux d'un certain nombre de 
personnes l'apparition du drapeau tricolore 
et les événements de 1830 n'étaient que le 
prélude d'une grande anarchie. Le parti 
libéral, au contraire, voyait avec p laisir 
l 'avènement de la dynastie d'Orléans. 
Quoi qu'il en soit, notre administration, 
voulant rester iidèle à ses serments, donna 
sa démission. Elle fut remplacée par M. 
Auguste Cordonnier, nommé maire, ot 
MM. Louis et Antoine Desurmont. nom
més adjoints. Installée le 9 septembre, la 
nouvelle administration reçut quelques 
jours après le serment du conseil munici
pal, en vertu de la loi du 31 août précé
dent. Il fallait un certain courage pour 
accepter en ce moment les fonctions admi
nistratives ; car nos ateliers déserts avaient 
jet.'- sur le pavé une masse d'indigents 
qu'il fallait nourrir et contenir. Plus d'une 
fois le maire se vit entouré ou poursuivi 
dans les rues ; on lui réclamait du pain ou 
du travail . Bien que ces(scènes ne dégé
nérassent pas en violences, elles ne lais

saient pas que de jeter l'intimidation dans 
la ville. 

Heureusement la garde nationale se ré
organisa avec zèle et prit pour chef M. 
J . -B. Desurmont. Un poste fut établi cha
que nuit à l'hôtel de ville; des patrouilles 
furent faites ; on s'exerça .au maniement 
des armes ; enfin des revues furent pas-

| sées, et l'on préserva la cité des désordres 
et des émeutes qui agitèrent la plupart des 
villes de France. 

A Paris, le 14 février 1831, une bande 
d'émeutiers dévastaient et démolissaient 
l'archevêché. Trois jours après, à Lille, la 
statue du duc de Berry, qu'on avait reçu 
avec tant d'enthousiasme, était abattue et 
traînée dans la boue; et son tombeau, 
renfermant ses entrailles à l'église Saint-
Maurice, n'était préservé de la profanation 
que par un grand déploiement do forces. 

Cependant la révolution de 1830 avait 
fait renaître l'espoir de la liberté chez les 
peuples asservis. La Belgique s'était in
surgée et avait proclamé son indépen
dance. Anvers seule et quelques forts sur 
l'Escaut nes'étaient pas rendus. Dans ce mo
ment de désorganisation qu'enfante toute 
révolution, impuissante pour réduire par 
un siège en règle ces forteresses, elle fut 
aidée par la France d'accord avec l'An
gleterre. Une armée pourvue d'unf vaste 
matériel de siège se dirigea sur la Belgi
que, et nous eûmes pendant un certain 
temps un passage continuel de troupes. 
Dès le 10 novembre 1831, un bataillon du 
40' de ligne, fort d'environ six cents hom
mes, arrivait vers le soir se ranger sur la 
(irand'Place en colonnes serrées pour y 
prendre ses billets de logement.Ce batail
lon recevait ensuite l'ordre de marcher en 
avant et était remplacé par d'autres ba
taillons qui se succédèrent et qui repas
sèrent après la prise d'Anvers(1832). Nous 
avions par conséquent, pendant cet hiver 
(1831-1832), presque constamment des sol
dats à loger. C'était pour notre ville, ex
trême frontière et toujours exempte du 
passage dos troupes, un mouvement inu
sité qui donnait à nos rues un aspect fort 
animé. Mais la scène devait bientôt chan
ger ; et à la circulation des militaires suc
céda celle dos boites contenant les pestifé
rés. A peine entrés dans l'année 1832, et 
déjà l'approche du choléra avait répandu 
dans les esprits une profonde terreur. 

Parti du Delta du Gange, ce terrible 
fléau avait parcouru l'Asie, une partie de 
l'Afrique et de l'Europe, et (Hait venu écla
ter à Paris d'où il se répandait dans les 
départements. On avait pris partout de 
grandes mesures de précaution, et des 
agences sanitaires avaient été promp-
tement organisées dans notre départe
ment. Un arrêté préfectoral du 27 fé
vrier nomma les membres des agen
ces sanitaires pour les cantons de 
notre arrondissement. L'agence des deux 
cantons de Tourcoing, composée do sept 
membres, recevait les instructions de l'in
tendance sanitaire du département, et cor
respondait avec les agences communales. 

Dés le 14 avril, le choléra envahissait 
le département et commençait par Douai. 
Le 31 mai il était à Lille, et vers le 10, il 
se manifestait dans notre ville par quel
ques cas isolés. Bientôt, il prit de l'exten
sion, et des familles entières furent enle
vées. Cette horrible maladie, qui rendait 
lo corps presque cadavre avant la mort, 
jetait l'effroi et la consternation parmi les 
habitants. Enfin après avoir fait plusieurs 
centaines de victimes, elle disparut vers 
la fin d'octobre. 

Aux effets de l'épidémie les événements 
politiques joignirent leur influence pour 
empêcher la reprise des affaires. On se 
souvient encore des massacres de la rue 
Transnonain et de la machine infernale de 
Fieschi. Il fallut prendre des mesures sé
vères contre les agitateurs, et ce fut seu
lement pou à peu que Tordre et le calme 
se rétablirent. 

Alors nos affaires prirent un grand dé
veloppement. Les machines à vapeur rem
placèrent les manèges, et l'on vit s'élever 
sur tous les points de hautes cheminées. 
Plusieurs présentaient l'aspect monumen
tal d'une colonne; d'autres, mal établies, 
devaient prouver par la suite les soins 
qu'exigeaient do pareilles constructions. 
En effet, le 20 novembre 1830, une trombe 
s'élève sur notre ville et dans nos envi
rons : le ciel en est obscurci ; l 'ouragan 
siffle avec fureur, arrache les tuiles des 
toits ; en jonche le pavé de leurs débris et 
renverse plusieurs cheminées dos machi
nes à vapeur. L'une d'elles, située dans la 
rue de la Cloche, écrase dans sa chute la 
maison voisine et trois personnes. Après 
plusieurs heures d'angoisses, le calme re
naît enfin dans l'atmosphère et permet de 
contempler les désastres de l 'ouragan. 

Si nos affaires prospéraient, une ville 
voisine, notre rivale en industrie, gran
dissait chaque jour. Roubaix, afin d'éco
nomiser le transport de son combustible, 
sollicitait depuis longtemps un canal, et 
pour cela n'avait pas craint de s'imposer 
des sacrifices onéreux. Conformément à la 
loi du 9 juillet 1830, une ordonnance royale 
avait paru le 21 mars 1837 pour autoriser 
l'adjudication publique de la concession de 
la Deûle à Roubaix, en y comprenant le 
prolongement de ce même canal jusqu'à la 
frontière belge. 

Des études mal dirigées, ou peut-être 
faites dans l 'intérêt exclusif de Roubaix, 
ne permettaient pas de. faire passer la ligne 
principale par Tourcoing, et on nous of
frait seulement un embranchement. Dans 
la crainte d'avoir des eaux insalubres et 
peu abondantes, notre administration re
fusa sans rechercher s'il n'était pas pos- I 

sible de trouver un meilleur tracé. La pro
ximité de Roubaix nous permet, à la vé
rité, d'obtenir nos charbons, à une diffé
rence de prix minime, mais la privation 
d'un canal ou d'une rivière nous placera 
toujours dans une condition moins avan
tageuse. 

(A suivre.) CH. ROUSSIÎI,. 

NMjiËLLmiiJ JOUR 
L'Exposition de Liverpool 

Paris, 14 mai. — D'après nn projet présenté par 
le ministre du commerce, il sera décerné à l'occa
sion de l'exposition universelle de Liverpool 1 
croix d'offleier de la Légion d'houueuret 8-5 croix 
de chevalier. 

500 de no^ nationaux ont pris part à cette ex
position. 
Conseil d'Etat. - Le pourvoi des princes. 

Paris, 14 mai. — L'assemblée générale du con
seil d'Eiat, statuant au contentieux, s'est réunie 
aujourd'hui à une heurs, dans la salle ordinaire 
de ses séances, pour délibérer sur les décisions 
qu'elle doit rendre au sujet des recours formés par 
les princes contre les décisions ministérielles qui 
les ont rayés des rôles de l'armée française. 

Les décisions ne s°rrnt pas lues en audience pu
blique avant vendiedi prochain. 

Le projet de mobilisation 
Paris, 14 mai. — On a distribué aujourd'hui à 

la Chambre le projet de mobilisation déposa par 
le ministre de la guerre. Nous l'avons analysé. 

Voici comment se décompose la somme deman
dée par le ministre de la guerre pour l'expérience 
de mobilisation : frais généraux d'impression, 
:î0.000 fr.; télégraphie militaire, 7.900 fr.; solde, 
548.000 tr.; gendarmerie, 1.600 fi'.; vivres, 
113.000 fr.; chauffage, 18.000 fr.: fourrage, 
L'50.000 fr.; service de santé, 10.000 fr.'; service 
de marche, 824.000 fr.; habillement et campe
ment, 588.000 fr.; dépense de cantonnement, 
20.000 fr.; remonte générale, 2.381.000 tr.; re
censement, des chevaux, 48.000 fr. 

Total 4,945,500 fr. dont il faut déduire 811,280 
francs représentant les dépenses des réservistes 
et territoriaux qui devaient être appelés en 18.S8 
el 1889 et qui seront dispenser de ces convoca
tions. 

La réunion de la section technique au camp de 
Saint-Maur ou à Satory, entraine une dépense de 
100,000 fr. qui se décompose ainsi : Frais d'im
pression, 6,500 lr.; solde, 70,000 fr.; service de 
marche, 21,000 fr.; habillement et campement, 
2,500 fr. 

L'extrême gauche et le budget 
Paris, I l mai. — L'extrême gauche, à l'nnani-

mité moins trois voix, a décidé d'appuyer les con
clusions du rapport Pelletan. 
Les membres du Congrès catholique chez 

Mgr Richard 
Paris, 14 mai. — Les membres du CoLgiès >nt 

eu l'honneur d'être reçus aujourd'hui, à une heure 
par S. G. l'archevêque de Paris, qui les a assurés 
de nouveau de sa plus entière bienveillance. Sa 
Grandeur a eu pour le président du Congrès, M. 
Chesnelonj.', et pour chacun des membres présents 
à l'entrevue les paroles les pins i.'atteuses et les 
meilleurs encouragements. 

La vente des diamants de la couronne 
Paris, 14 mai. — Aujourd'hui, troisième vaca

tion de la vente des diamants de la couronne 
Les enchères débutent par le n" 23 du catalogue, 

qui est adjugé à M. B. Noury, pour 2,300 fr* 
Le n" 24, un diamant portrait, est adjugé à M. 

le baron de Horn, des Indes néerlandaises. 
Pour continuer la série des pierres sur papier, 

on passe immédiatement au numéro 26 du cata
logue, qui comprend six brillants. Les pierres 2 
3 soudt adjugées en bloc à M. Bom-Taburet, 
moyennant 16,500 fr.;les pierres 1 et 6 à MmePil-
loy, moyennant 11,200 fr.: les pierres 1 et 5 à M. 
Vever, moyennant 17,100 fr. 

M. Schnsebelé 
Pans, 14 mai.— Le décret nommant M.Schnae

belé, ancien commissaire spécial de Paguy-sur-
Moselle, an poste de Laon, a été signé il y a 
quatre jours par M. Goblet, président du conseil, 
ministre de l'intérieur. Ce décret est actuellement 
entre les mains du président de la République 
qui le signera aujourd'hui, très probablement. 

Un nouvel article du « Nord • 
Bruxelles, 14 mai. — Le Nord dit, à propos des 

nouveaux bruits d'une alliance fraaco-russe : 
« L'Empereur Alexandre n'a qu'un objectif: la paix 

générale. Pour atteindre ce but. autant du moins 
que cela dépend de son pouvoir souverain, la Russie 
croit devoir maintenir entière sa liberté d'action. 

» Il n'y a là ni menace ni encouragement pour per
sonne, et chacun peut en faire son profit. » 

L'attitude des Français jugé par un 
journal russe 

Le Noroïc Vrcmia publie, en date du 11 mai, 
un article dont nous extrayons les passages sui
vants : 

« L'immense majorité des Français estsincèrement 
opposée à la guerre contre l'Allemagne,etchaqu» fois 
qu'une telle guerre parait possible, cette majorité 
est pénétrée du désir de conclure un arrangement à 
l'amiable. 

» En même temps, cependant, chacun (tes Français 
amis de la paix se demande avec anxiété si une solu
tion pacifique obtenue à tout prix, concernant un 
incident inquiétant, ne menace pas de porter atteinte 
à l'honneur on à la dignité de la France et si, ce qui 
serait encore pire, elle ne lèse pas les droits du pays 
envisage comme grande puissance européenne. 

» Il ne saurait y avoir deux réponses à une telle 
question. Tout en ne désirant pas la guerre, la 
France ne s'effraie pas de la perspective d'une lutte 
avec l'Allemagne, au point de pouvoir tolérer une 
atteinte à sa dignité nationale et supporter avec hu
milité d'injustes attaques. 

•> On ne saurait désirer mieux dans l'intérêt de la 
paix européenne. 

» En maintenant avec une admirable fermeté sa 
position nettement défensive, la France rend par cela 
même impossible toute éventualité de guerre. 

» Le rôle qu'elle a recommencé à jouer depuis l'an
née dernière, en Europe, est dû uniquement à sa mo
dération digne de tout éloge. 

L'exposition de 1889 
On télégraphie de Rome au Temps qua le bruit 

court que l'exemple de l'Angleterre déciderait 
l'Italie à décliner tonte participation à l'exposition 
de 1889. 

Le gouvernement italien motiveraitee refus par 
la trop grande fréquence des expositions et par 
des raisons d'économie. 

Les armements de l'Allemagne 
Berlin, 14 mai. — Le Moniteur officiel publie an 

avis du chancelier de l'empire annonçant qne le 
gouvernement allemand a l'intention d'augmenter 
les fortificaiions de Strasbourg, de Metz, et da 
Posen. 

Le futur tarif général des douanes italiennes 
QMMHBS) 

Les principaux industriels italiens, lilateurs et 
fabricants de tissas en laines cardées et peignées 
(environ 120 signatures) ont adressé a la Junte 
parlementaire chargée de la révision du tarif des 
douanes, an mémoire demandant que, contraire
ment aux conclusions de l'honorable Eliena, rap-
portenr dos travaux de la Commission d'enquête 

parlementaire sur le nouveau tarif général, les 
droits suivants soient appliqués anx produits filés 
et manufacturés (de laine) de provenance étran
gère par 100 kilos. 

Files de laine simples éerue jusqu'à 10.000 mè
tres, 50 fr,; de 10*000 a 30,000. 60; de 30,000 à 
50,000, 70; au-dessus de 50,000, 90. 

Filés de laine simples, blanchis ou teints jus
qu'à 10,000 mètres, 65 fr.; de 10,000 à 30.000. 75; 
de 30,000 à 50,000, 85 ; au-dessus de 50,000, 105. 

FiKs de laine retorsécru» jusqu'à 10.000 mètres, 
75 fr.: de 10,000 à 30,000, 85 ; dé 30,000 a 50,000, 
95; au-dessns de 50.000, 115. 

Files de laine retors, blanchis ou teints jusqu'à 
10.000 mètres, 90 fr.; de 10.000 à 30.000, 1000 ; 
de 30.000 à 50.000. 110; au-dessus de 50.000,130. 

Tissas de laine cardée pesant jusqu'à 300 gram
mes par mètre carré. 215 fr.; de 300 à 500, 195; 
ao-dessus de 500 gr., 175. 

Tissus de laine peignée pesant moins de 200 
grammes par mètre carré, 260 francs ; de moins 
de 200 à 500, 230 ; au -dessus de 500, 260. 

Suppression dans la catégorie des tissus en laine 
cardée, ainsi que cela s'est fait pour les tissas de 
laine peignée, du répertoire des tissus avec chaîne 
de coton. 

Les mémoires d'un préfet de police parisien 
M. Macé fut en son temps un policier illus

tre. La chose a été reconnue pendant qu'il 
exerçait les fonctious de chef de la Sûreté. 
Pîlle l'est mieux encore depuis qu'il ne les 
exerce plus. Ses successeurs, en effet, ne lui 
ont pas l'ait tort, et il semble qu'on les ait 
choisis comme à plaisir pour rehausser par 
leur notoire insu Aisance les capacités spéciales 
donf il donne jadis d'incontestables preuves. 

Aujourd'hui, M. Macé a pris sa retraite, et 
ceux-là mornes qui l'y contraignirent préma
turément par leurs persécutions et leurs tra
casseries proclament qu'il n'a pas été rem
placé. 

Chaque fois que la police est embarrassée 
de quelque grosse affaire bien embrouillée, 
bien indéchiffrable, on s'en va consulter M. 
Macé dans sa retraite, comme on allait jadis à 
Delphes interroger l'oracle. M. Macé ne se 
fait pas prier. Il donne son diagnostic, criti
que ce qui a été lait, indique ce que l'on aurait 
dû foire, et le reportage, armé de ces consul
tations, bat en brèche M. Taylor, dont le seul 
crime est peut-être de n'avoir pas pour lui le 
hasard, ce dieu des policiers. 

Mais M. Macé ne se borne pas aux consul
tations orales, il utilise ses loisirs à consigner 
par écrit les souvenirs de sa carrière, et déjà 
nous lui devons trois volume* pleins de faits 
et de renseignements « très documentés », 
comme on dit aujourd'hui, et qu'on ne lit pas 
sans profit. 

Or, M. Macé a vu dans sa vie énormément 
de choses, et des choses que nul ne pouvait 
aussi bien voir que lui. 

Ce sont ces choses qu'il nous raconte, sans 
nulle prétention littéraire, mais avec l'auto
rité d'un écrivain qui connaît merveilleuse
ment son sujet. 

Le dernier ouvrage de Macé (il vient de 
paraître) a pour titre : Va joli Monde. 

Inutile d'ajouter que ce titre est mis là par 
antiphrase, et que le joli monde en question 
est celui de la « haute et de la basse pègre », 
dont M. Macé a surpris les procédés infini
ment variés, afin de prémunir le public contre 
des dangers auxquels l'impuissance de la po
lice le livre chaque jour, pour ainsi dire,sans 
défense. 

Le livre, comme bien on pense, n'est pas 
fait pour tout le monde : il comporte des dé
tails spéciaux qui en rendent la lecture un 
peu scabeusc.j Mais M. Macé n'écrit pas pour 
les jeunes filles : c'est pour les hommes qui 
s'intéresseut à l'étude des maladies sociales et 
qui sont possédés du louable désir d'en trou
ver le remède. C'est à ce titre quenos lecteurs 
nous sauron gré sans doute de les entretenir 
du livre de M. Macé. 

M. Macé a donné à son livre la forme d'un 
dialogue. Il suppose un préfet de police ré
cemment nommé, qui désire connaître par le 
menu tous les recoins de son empire, c'est-à-
dire Paris. Il s'adresse au chef do la Sûreté, 
— M. Macé — et tous deux, vêtus pour la 
circonstance et escortés d'ailleurs par deux 
agents dévoués, se hasardent dans les bas-
fonds de Paris. Un jeune homme de dix-neuf 
ans, neveu et secrétaire du préfet, M. René, 
s'est joint à la caravane, sous ce prétexte sin
gulier « qu'il se destine à la diplomatie ».?sous 
croyons qu'il eût mieux valu laisser ce blanc-
bec à la maison. Mais enfin l'écrivain est 
maître de sa fiction. M. Macé tient àemmener 
René, emmenons donc René. 

Nous n'avons pas l'intention de suivre dans 
le détail de leurs pérégrinations nos cinq tou
ristes de l'enfer parisien. Les gens curieux 
trouveront dans le livre d'intéressants détails 
sur les différentes manières de « faire une 
montre. » 1s y apprendront ce qu'il faut en
tendre exactement par « vol à l'américaine, » 
ou par « vol au bonjour, » et comment, grâce 
aux progrès de la chimie, les coffres-fort s les 
plus incombustibles et incrochetables n'oppo
sent plus qu'une barrière dérisoire à l'avidité 
des voleurs. 

11 y a là aussi de bien curieux chapitres sur 
les vols commis dans les grands ma^-rsins de 
nouveautés, et certains genres d'aberration 
passionnelle que la nosologie morale doit à la 
création de ces immenses bazars. On peut re
commander également comme très neuf le 
chapitre des CkêoroftH ml»tel, industriels 
« du plus haut vol », dont le procédé consiste 
à endormir, à l'aide d'une boisson ou d'un 
cigare, le voyageur confiant qu'on dépouille 
ensuite, sans coup férir, de sa bourse et de 
son portefeuille. Moralité : quand vous -voya
gez, n'acceptez d'un compagnon inconnu ni 
un verre de chartreuse, ni même un londrès 
qui pourrait vous coûter infiniment plus cher 
qu'au bureau. 

Mais nos explorateurs ne bornent prs leurs 
études à ce dénombrement des variétés de 
pick-pU-hets. Ils pénètrent dans les bouges où 
s'abrite le peuple immense des malfaiteurs 
dont la loi des récidivistes a voulu purger 
Paris, et qu'elle y laisse parce qu'elle n'est 
ni appliquée, ni applicable. Us passent en 
revue cette armée du crime dont chaque sol
dat ne sait pas le matin où il couchera le soir, 
ni s'il aura de quoi manger durant la journée : 
danger permanent de toutes les capitales, 
germe de corruption que toutes portent dans 
leur sein et qui propage l'infection par une 
contagion tous les jours plus activeet que rien 
n'arrête. 

La, le vice et le crime fraternisent): la pros

tituée devient aisément voleuse, l'ivrogne 
aisément devient assassin, et le malfaiteur 
quia découvert « un coup à faire » est assuré 
de trouver plus de complices qu'il ne lui en 
faut parmi ces hommes, ces femmes et ces 
entants. Car il y a dans cette boue jusqu'à des . 
enfants, et en grand nombre. 

Du reste, M. Macé ne fait ici que repren
dre, en y ajoutant quelques traits particuliers, 
le sombre tableau tracé par M. le comte 
d'Haussonville dans ses belles études sur 
l'Enfance à Paris. Lisez-le, et vous verrez 
ce que l'abominable corruption parisienne 
peut faire d'une petite fille de huit ans. Et 
vous vous demanderez si quelque pluie de feu 
ne viendra pas bientôt réduire en cendres la 
ville où ces choses se commettent à la face 
du ciel. 

Ebahi, l'honnête préfet descend sur les pas 
de son guide les spirales dantesques de l'en-, 
fer parisien. Chemin faisant, il se souvient 
que le décret qui l'a nommé lui donne charge 
d'âmes, et il se demande s'il n'y aurait pas 
quelque remède à ces maux dont il ne soup
çonnait pas l'existence et dont il mesure avec 
épouvante l'incroyable profondeur. Il inter
roge à ce sujet M. Macé et lui demande s'il 
n'y aurait pas quelque espoir d'enrayer les 
progrès du mal. 

M. Macé, que l'expérience a rendu quelque 
peu pessimiste.ne lui laisse pas grand espoir. 

— « Cependant, dit le préfet,avec l'instruc-
» tion obligatoire, le niveau moral des masses 
» doit s'élever et faire baisser la crimina-
» lité? » 

Ce préfet n'est pas, comme on voit, dépour
vu de naïveté : quoi d'étonnant si son neveu 
ajoute avec la candeur du jeune âge : 

« Victor Hugo l'a dit : Eclairez les têtes, 
vous n'aurez plus besoin de les couper. » 

Mais M. Macé ne donne plu6 dans ces fa
daises oratoires. 

« Depuis 1831. répliqne-t-il, les têtes n'ont 
» pas manqué d'éclairage, et notre illustre 
» poète doit être satisfait : on les coupe rare-
» ment : niais les aimes n'ont fait qu'auff-
» mentor avec les progrès de l'instruction 
» el prennent des proportions incalcula-
» blés. y> 

On remarquera que nous ne soutenons pas 
ici une thèse : nous citons simplement un do
cument apporté dans le débat par un témoin 
autorisé entre tous, et ce document établit 
qu'à une plus grande diffusion de l'instruction 
publique correspond un accroissement notable 
dans la criminalité. 

Faut-il donc conclure que l'instruction est 
un péril, et qu'il faille la restreindre au lieu 
de la développer ? 

Xon, certes ! Nous voulons qu'on «enseigne 
les nations, » puisque c'est là une des princi
pales missions que l'Eglise ait reçue de son 
divin Fondateur. Lo point seulement est de 
savoir si ce qu'on leur enseignera esfde nature 
à les fortifier contre les dangers de l'exemple 
et les tentations de la misère. 

Toute la question est là. L'instruction est 
aussi nécessaire à la vie de l'esprit que le pain 
à la vie du corps, soit ! La chose est devenue 
banale à force d'être vraie. Mais, de même on 
se garde d'un mets empoisonné, il faut se gar
der d'une instruction malsaine, plus funeste 
peut-être que l'excès même de l'ignorance. 

C'est l'opinion de M. Macé, et il la déve
loppe en très bons termes : 

« L'éducation, comme on la donne aujour-
» d'hui, n'est pas une garantie de moralité. 
» On apprend à bien dire, c'est vrai ; mais ne 
» vaudrait-il pas mieux apprendre à bien 
» faire? 

« Ce n'est pas avec les manuels civiques, 
» en chassant les Frères et les Sœurs des 
» écoles, en étouffant les croyances religieu-
» ses, que l'on trouvera le remords et le re-
» pentir. 

» Les réformateurs du joui- pensent-ils que 
» la jeunesse soit raisonnable pour se passer 
» de guide et se créer une morale? Non, ne le 
» croyez pas; et lorsqu'elle est aux prises avec 
» la nécessité, ses passions et ses maigres res-
» sources, elle n'a même plus la religion pour 
» secours. » 

Et M. Macé conclut, lui aussi, par une ci
tation de Victor Hugo. Car il est dans la des
tinée du « grand penseur » de fournir des 
formules sonores aux idées les plus contradic
toires qu'il a tour a tour professées et tra
hies : 

— « L'ignorance, dit Victor Hugo, vaut 
» mieux que la mauvaise science. Laissez au 
» peuple qui travaille et qui souffre la croyance 
» à un monde meilleur. » 

Je le répète, M. Macé n'est pas un déclama
ient'. C'est un homme qui a beaucoup observé 
et qui nous communique le résultat de ses ob
servations. 

Un symptôme surtout l'effraie : c'est l'ex
trême jeunesse de la plupart des criminels. 

« Il y a seulement vingt ans, dit-il, tous les 
» voleurs étaient âgés. Aujourd'hui, d'une 
» précocité inquiétante, ils volent, à douze 
» ans, dans les poches; à quinze ans, ils for-
» cent des serrures, et à vingt ans, ils assas-
» sinent. » 

Et ils assassinent « avec des raffinements 
» de cruauté inconnus jusqu'ici. •» 

Qu'on se rappelle le crime de Rossel et 
celui de Décret, les deux derniers condamnés 
de la cour d'assisscs de la Seine. Tous deux 
ont assassiné avec un sang-froid et une féro
cité épouvantables deux malheureuses fem
mes. Quel âge ont-ils? Ducret a viugt ans, 
Rossel en a dix-huit! 

Ce sont des faits, cela, qui viennent à l'ap
pui des conclusions de M. Macé. 

Le préfet, toutefois, ne se tient pas pour 
battu. « C'est la misère sans doute qui perd 
ces malheureux. Supprimons la misère, et du 
même coup nous supprimons le crime. 

— * Erreur! répond M. Macé. Générale-
» ment la faim y est étrangère. L'enfant ne 
» débute pas en dérobant un pain ou un gà 
» teau. Son premier vol se commet dans un 
» bazar, par un couteau ou un porte-cigaret-
» tes. » 

Qui défendrait d'ailleurs l'âme des enfants 
du peuple contre la contagion du vice, dans 
une ville où le vice s'étale librement en plein 
jour et sous toutes ses formes, avec l'appro-
batiou ou tout au moins la tolérance de la po
lice et de la loi? 

« Nos législateurs actuels, dit M. Macé, 
» partisans du laisser faire et du laisser-dire 
» sous prétexte d'art et de liberté, ont, sans 
» contrôle, abandonné le soin d'instruire la 
» jeunesse des deux sexes par la criée, l'ex-
» hibition et la vente de ces marchandises 
» malsaines. 

Aux abords des lycées, collèges, pensions, 
» on colporte des photographies représentant 
» des actrices de Paris en costume d'Eve 
» avec légende.!» 

Mes lecteurs|me pardonneront sans doute 
si je ne pousse pas la citation plus loin. Il est 
des choses qu'on peut et qu'on doit même dire 
dans un livre d'études sociales, mais qui ne 
pourraient sans inconvénient trouver place 
dans un journal. 

J e renvoie ceux que ces questions intéres
sent au livre de M. Macé. A défaut de plaisir, 
. ls retireront peut-être de cette lecture d'uti
les enseignements. 
1 Toutes les vérités ne sont pas toujours bon
nes à dire. C'est une affaire de mesure et de 
circonstances. Mais il est bon néanmoins de 
les connaître toutes, afin de les pouvoir crier 
à l'occasion. 

LETTRE DE PARIS 
[D'un correspondant spécial) 

Paris, H mai. 
Les bruits de couloirs se résument aujourd'hui 

à ceci : M. Floquet abandonnera le fauteuil de la 
présidence lors du débat sur le rapport Pelletan, 
pour combattre à la tribnne les conclusions da 
rapport. M. Clemenceau lai répondrait. 

M. Jules Ferry, de retour de son voyage en Al
gérie, est fort entouré. Il se prononce contre tonte 
crise ministérielle, parce qu'elle est de nature à 
compromettre certaines tentatives de rapproche
ment entre la France et d'antres puissances. Ce
pendant, l'ancien président da Conseil laisse par
faitement entrevoir qu'il s'accommoderait fort da 
remplacement dn général Boulanger. 

Il n'est plus question de M. Clamagaran ou de 
toute autre notabilité financière républicaine,pour 
remplacer M. Dauphin, M, Goblet déclarant par
tout que la retraite du ministre de» h' nacces serait 
synonyme de sa propre démission à lui président 
du conseil. 

On faisait remarquer que la prétendue unani
mité du groupe de l'extrême gauche, qui s'est 
réuni aujourd'hui pour voter en faveur t-'e l'ordre 
du jour de la commission, ne signifiait pas grand' 
chose, attendu que près de la moitié des membres 
du groupe étaient absents. 

LTnion des gauches ne se réunira que lundi. 
Le ministère, et notamment M. Loekroy, ne 

peuvent accepter comme étant le dernier mot de 
l'Angleterre, la communication faite par lord Sa-
lisbury à notre ambassadeur à Londres, que le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et l'empire 
des Indes ne participeraient pas à l'Exposition d» 
1889. Aussi ont-ils invité M. Waddington à insis
ter vivement auprès dn premier ministre pour 
que le Cabinet qu il préside revienne sur sa réso
lution; et pour que ses efforts ne restent pas sté
riles, nos gouvernants qui ne sont pas sans avoir 
de l'influence sur certains libéraux de la Chambre 
des Communes, les ont priés de critiquer la réso
lution de non participation et de rappeler la ré
ception faite récemment à la reine Victoria par 
les représentants de la République française à 
Cannes comme aussi de dissiper l'erreur histo
rique que commet le gouvernement anglais en 
confondant la date d'une révolution anti-monar
chique avec la révolution toute constitutionnel^ 
de 1789, dont l'Angleterre a eu le pendant il y a 
deux siècles et dont elle se glorifie encore aujour
d'hui. 

En dehors de l'Angleterre etde nos gouvernants 
on ne s'inquiète généralement ici de sa décision 
qu'au point de vue de son iatluenc* possible sur 
les rapports des deux pays. On avait parlé, dans 
ces derniers temps, sinon d'un rapprochement 
formel, tout au moins d'un accord sur les ques
tions pendantes qui aigrissaient les relations des 
cabinets de Paris et de Londres. Il faut espérer 
que le relus de l'Angleterre de prendre part à 
l'Exposition n'y nuira en aucune sorte, et on n'a 
pas de raison pour le craindre; cependant les 
moindres incidents valent la peine d'être notés et 
retenus dans la situation actuelle de l'Europe. 

Le Reichstag allemand a renvoyé à nne com
mission de 21 membres le projet de loi sur les al
cools. De nombreux dépotés pensent que les tarifs 
proposés sont trop élevés et une majorité semble 
se former pour s'opposer à ce qu'ils dépassent 40 
marks. Les Bavarois considèrent que leurs inté
rêts seraient fortement lésés et se sont décidés à 
s'oppeser au projet de la Commission. 

Concurremment avec ce projette gouvernement 
prépare un non> el impôt sur les sacres dont le 
conseil fédéral vient d'être saisi.Cet impôt s'adres
sera à la consommation et atteindra 10 marks par 
quintal métrique ; il sera fixé à I mark pour le 
quintal de betteraves. Le sucre d'exportation res
tera franc d'impôt. Quant à la prime qu'il recevra 
à la sortie de la frontière, elle sera diminuée de 
moitié. 

Enfin il est fortement question d'une élévation 
des droits de douanes sur les céréales. Les com
merçants se préparent déjà à'l'aire de grands ap
provisionnements avant que cette élévation des 
droits n'ait été votée; mais,pour parer à cette pré
caution qui rendrait pour un certain temps les 
bénéfices de cette mesure absolument illusoires,le 
Conseil fédéral ou le chancelier serait autorisé à 
élever le tarif de douane, au moment qu'il juge
rait opportun, par un décret provisoire. 

Ce n'est pas, dn reste, en Allemagne et en 
France que l'attention est portée sur les questions 
budgétaires. La question des droits sur l'alcool et 
du monopole de la vente de ce produit se trouve 
posée, en Suisse, devant le corps électoral lui-
même, une demande de votation populaire sur une 
loi votée par les Chambres pour l'organisation du 
monopole et le relèvement des droits ayant réuni 
un nombre de signatures bien supérieur à celui 
qu'exige la Constitution pour l'exercice du droit 
de rc/crendu »i. 

Toute la séance de la Bourse d'aujourd'hui se 
résume dans une hausse de ï! centimes sur le 30|0. 
11 y a eu, d'ailleurs, absence absolue d'affaires, la 
spéculation se tenant sur la réserve. En l'absence 
d'indications nouvelles, acheteurs et vendeurs 
croient, comme hier, qu'il n'y aura pas de crise 
ministérielle et que tout s'arrangera moyennant 
la démission de M. Dauphin. Mais il y aura un 
emprunt, la Bourse n'en démord pas. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De nos correspondants particuliers et par FIL SPÉCIAL) 

Séance du samedi 14 mai 
Présidence de M. FLOQUBT, président 

La séance est ouverte à î heures. 
L'élection de M. Maillard, dans l'Eure, est va

lidée. 
La Chambre continue la discussion de la proposi

tion de la loi sur las sucres. 
M. Sans-Leroy fait connaître la décision de la 

commission tendant au rejet de l'amendement de 
M. Ribot sur les mélasses. 

M. Delliiae déveleppe un contre-projet portant 
q«e les fabricants produisant des sucres par de* 
moyens spéciaux avec des mélasses épuisées par lea 
procède* ordinaires seront assujettis à une prise en 
charge de 1 0v0 du poids de la betterave en sus des 
rendaments fixes de l'article 4 de la lui des C9 juillet 

m* 
M. Sans-Leroy monte à la tribune et défend le 

projet gouvernemental. , „ 
L'amendement de M. DeUîsee est mi» aux voix. Il 

est repoussé par 361 voix contre 181, sur 542 vo
l t . Renard développe un «œende™"t

H**a8'^0°* 
çu : « Lorsqne lea excédents dépasseront de 1 Or», U 


